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SECTION  INDRE ET LOIRE

                                                                                                   Tours le 14 juin 2012

DECLARATION LIMINAIRE 

RECOURS NOTATION  - CAPL N°1

L’année 2011 est le dernier exercice à se dérouler dans le cadre du décret n°2002‑682. Nous rappelons que la CGT Finances Publiques demande toujours l'abrogation de ce décret. 

A compter du 1er janvier 2013, l’évaluation professionnelle des agents s’effectuera dans le cadre du décret n°2010-888. La CGT Finances Publiques continue de dénoncer cette réforme, qui s’inscrit dans la continuité de celle déjà menée en 2002, et où la logique est bien d’individualiser toujours plus les carrières et les rémunérations. Nous considérons que le fonctionnaire a droit, dans le cadre d’une fonction publique de carrière, à un avancement reposant sur des critères objectifs et universels d’appréciation de leurs mérites.

La CGT Finances Publiques condamne également le dogmatisme de la Direction Générale qui refuse d’utiliser la possibilité offerte par l’article 1er du décret de 2010 de maintenir une notation chiffrée en l’inscrivant dans les statuts particuliers.

La CGT combat le système d'évaluation notation actuel qui repose sur des quotas de bonifications (20% de +0,06 et 30% de +0,02) et par conséquent sur l'exclusion de 50 % des agents du bénéfice de celles-ci.

Au-delà des bonifications et des majorations, il y a la logique d'ensemble d'un système qui nourrit davantage de plates illusions qu'une réelle reconnaissance des qualifications et des compétences professionnelles.

A contrario, la CGT Finances Publiques n'est pas hostile à un rendez-vous professionnel régulier entre l’agent et son supérieur hiérarchique sous forme de débat autour des objectifs de travail et des moyens à mettre en œuvre pour y parvenir. Cet entretien ne doit pas être lié aux dispositifs d’avancement et l’agent doit pouvoir y être accompagné d’un représentant de son choix.

L'individualisation de la carrière contre les garanties collectives

Nous n'avons cessé de dénoncer une gestion qui assure la prééminence de l'individualisation des carrières et des objectifs au détriment des solidarités dans le travail et du statut.

Ce système qui planifie l'établissement d'indicateurs comportementaux au détriment du professionnel s'inscrit dans une logique managériale du travail (travail prescrit) qui nie le travail réel et ses conditions d'exercice ( contexte et moyens).

Soit dit en passant, le projet d'évaluation pour 2013 est encore pire... (fin du repère de la note chiffrée, diminution des droits des agents, PFR, etc.). L'administration entend aller plus loin dans le clientélisme et dans la destruction de la fonction publique de carrière.

Au faux prétexte de récompenses des mérites individuels, ce dispositif vise à maîtriser les dépenses salariales et à éclater les rémunérations en les tirant vers le bas.

Élu(es) du personnel et ayant à défendre les dossiers des collègues qui font ou feront appel de leur note, nous intervenons également au quotidien sur les conditions de travail et de vie au travail.

C'est pourquoi nous continuerons de lutter contre chaque dispositif qui exclut ou fabrique de la solitude au travail, qui isole artificiellement certains agents du collectif professionnel quelle que soit sa catégorie. 

Les élu(e)s : Chantal ROBLET, Thierry DURIN, Nathalie VERGEZ-BERTHIER (expert)

